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RÉPONSE AU QUESTIONNAIRE RELATIF À:

“L’ÉLABORATION D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

CONTRE LE RACISME ET TOUTE FORME DE DISCRIMINATION

ET D’INTOLÉRANCE”

(Guatemala)

RÉPONSES DE L’ÉTAT DU GUATEMALA AU QUESTIONNAIRE REQUIS

PAR LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

ET CONCERNANT L’ÉLABORATION DU PROJET DE CONVENTION

INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTE FORME

DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE 

1. Compte tenu des conditions qui prévalent dans les pays du Continent américain, de l’avis de votre Gouvernement, est-il nécessaire d’élaborer une Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme, la discrimination et l’intolérance?
Oui.  À notre avis, il est utile qu’il existe un instrument international ayant force contraignante et à même d’aider à prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et les formes modernes de ses manifestations, notamment dans les pays comme le nôtre, dans lequel les divers groupes ethniques qui composent la majorité ont été historiquement victimes de discrimination et exclus de la société.  De même, la mesure serait appliquée; pour la protection des citoyens guatémaltèques qui, pour diverses raisons, ont été sujets ou sont victimes de la discrimination et de l’exclusion dans d’autres pays où ils ont dû s’établir ou qu’ils ont visité pour divers motifs. 

2. Si votre réponse est affirmative, veuillez indiquer les aspects qui devraient être couverts dans le projet de Convention.  À titre indicatif, les points suivants sont suggérés:
· Condamner les différentes formes de discrimination interdite par l’article 3.1 de la Charte de l’OEA et la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme dans lesquelles les États s’engagent à respecter les droits fondamentaux de la personne humaine;
· Promouvoir le respect de ces normes qui ne prévoient aucune distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinions politiques ou de toute autre condition sociale;
· Exhorter les États membres à adopter les législations et politiques nationales conformément à cette Convention;

· Autres (prière de préciser).

Au sujet de cette question, nous prenons la liberté d’appuyer les aspects susmentionnés et de suggérer en outre l’inclusion des formes modernes de racisme ou de discrimination raciale comme la xénophobie et l’intolérance. 

3. Prière de cocher le ou les casiers correspondants de la liste ci-après pour indiquer les principales formes de discrimination qui devraient faire l’objet d’interdiction, de sanction et d’élimination au moyen d’un instrument interaméricain.  Les domaines présentant un intérêt pour votre pays seraient ceux qui ont trait:
(
À la discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique, le sexe, les moyens d’expression linguistique (langues et dialectes);
· À la discrimination indépendamment du statut d’immigré;
(
À la discrimination en matière d’accès à l’emploi, au soins de santé et à l’éducation;
· À la discrimination fondée sur la religion ou d’autres croyances;
· Autres (prière de préciser).
En relation avec cette question, l’État est particulièrement intéressé aux rubriques indiquées par la flèche. 

4. La Convention devrait-elle prévoir un mécanisme (ou des mécanismes) spécifique(s) pour assurer la mise en œuvre des normes établies?

À notre avis, il est indispensable que la Convention dispose d’un mécanisme propre à assurer la mise en œuvre de ses dispositions, sinon, elle ne serait rien de plus qu’un autre instrument sur une liste de tant de conventions qui, en dépit de leur importance, sont adoptées par les États comme de simples énoncés parce qu’elles ne contiennent pas de mécanismes réellement coercitifs qui forcent sa mise en application.  Dans cette perspective, le mécanisme devrait envisager des moyens de supervision prévoyant non seulement des rapports écrits soumis par les États, mais aussi des moyens plus dynamiques comme par exemple les visites périodiques par un délégué ou plusieurs délégués de l’instance responsable au sein de l’OEA. 

5. Estimez-vous que les normes en vigueur sur les plans tant national qu’international envisagent déjà les catégories énumérées ci-dessus?  Dans l’affirmative, pensez-vous qu’il soit nécessaire d’adopter un mécanisme quelconque pour assurer effectivement leur application?

Nous estimons que sur le plan international, ont été élaborés d’importants instruments destinés au renforcement de la prise de conscience et du besoin d’éliminer le racisme et la discrimination raciale.  Cependant la majorité de ces instruments n’ont pas de force obligatoire et en ce sens, indépendamment de leur appui moral et politique, les États n’ont pas pris d’engagement sérieux et actif envers cette question.  Dans les pays comme le nôtre où, en dépit du fait que notre Constitution politique prescrit que “tous les êtres humains sont libres et égaux dans leur dignité et leurs droits” et qu’en outre, elle établit le principe qu’en matière des droits de l’homme, les instruments internationaux priment sur le droit interne, la discrimination de fait persiste encore; c’est pourquoi la législation en vigueur n’a pas pu se colleter aux questions liées aux pratiques et comportements qui affectent les sociétés. 

Dans cette perspective, nous jugeons utile que soit adopté un mécanisme régional ayant un plus fort impact sur les législations nationales, en vue de l’élimination effective de la discrimination raciale et de la sanction des personnes responsables de ces actes.  Il faut aussi faire remarquer que pour obtenir des résultats concrets dans le domaine de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, il ne suffit pas qu’il existe des lois internes ou des instruments internationaux qui régissent et sanctionnent ce phénomène; il faut qu’il y ait également un besoin réel de provoquer un changement de comportement dans la société et d’encourager une plus grande sensibilisation au respect des principes fondamentaux des droits de l’homme, en général, au moyen de l’éducation. 

En dernier lieu, en relation avec la première partie de la question, nous pensons que si quelques instruments internationaux comme la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et le Pacte 169 de l’OIT prévoient certains engagements qui doivent être observés par les États parties, ces instruments n’incluent spécifiquement pas cependant les rubriques qui pourraient faire partie d’une Convention comme celle qui est actuellement encouragée. 
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